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n° 111 193 du 2 octobre 2013

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 24 mai 2013 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 avril 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 16 juillet 2013 convoquant les parties à l’audience du 21 août 2013.

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me T. FADIGA loco Me M.

NDIKUMASABO, avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes mineur d’âge, né le 22 juin 1996 à Mamou en Guinée. Vous avez 16

ans. Vous êtes de nationalité guinéenne et d’origine ethnique peule.

Vos parents sont décédés lorsque vous étiez enfant. Vous avez été élevé par votre oncle maternel,

[K.D.]. Vous vivez tous les deux à Hamdallaye, Conakry. Vous n’avez pas d’autre famille.
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Vous avez été scolarisé au Collège de Sangoyah jusqu’en 5ème année secondaire, soit jusqu’à vos 15

ans. En parallèle, vous suivez un apprentissage dans un garage de Sangoyah où vous apprenez la

mécanique.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants. Vous êtes membre du parti UFDG

(Union des Forces Démocratiques de Guinée) et vous réalisez des pancartes que vous utilisez lors de

manifestations à Conakry.

Lorsque vous réalisez ces pancartes à votre domicile, vos voisins d’origine ethnique malinké vous

insultent et la femme d’un militaire met de l’acide dans l’eau que vous avez puisée. Vous en parlez à

votre oncle qui vous dit de ne pas réagir à ces provocations. Vous allez alors trouver le chef de secteur

mais celui-ci soutient vos voisins.

Un matin, vous êtes arrêté par des militaires et conduit à la gendarmerie de Wanindara où vous êtes

sommé de signer un document vous accusant de fournir des armes à des gens qui veulent renverser le

pouvoir. Vous refusez de signer et vous êtes frappé et torturé durant deux jours avant d’être transféré à

l’escadron mobile de Matam. Vous refusez toujours de signer ce document et vous êtes alors placé

dans une fosse très profonde où vous restez durant deux jours. Vous êtes maltraité par les forces de

l’ordre. Une nuit, vous êtes sorti de la fosse et emmené dans la brousse par un militaire qui vous dit de

partir. Vous rejoignez votre domicile et votre oncle. Apprenant que vous êtes recherché, votre oncle

décide de vous faire quitter le pays deux jours plus tard avec l’aide d’un de ses amis.

Vous avez quitté votre pays en avion, muni de documents d’emprunt et accompagné de l’ami de votre

oncle. Vous êtes arrivé sur le territoire belge le 14 octobre 2012 et vous avez introduit une demande

d’asile le 15 octobre 2012.

Vous n’avez plus de nouvelles de votre oncle depuis que vous avez quitté la Guinée.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves tel que prescrit par

l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 relatif à la protection subsidiaire.

En cas de retour dans votre pays, vous déclarez craindre les militaires de votre pays parce que vous

avez été arrêté et détenu durant quatre jours d’abord à la gendarmerie de Wanindara puis à l’escadron

mobile de Matam en raison de votre origine ethnique peule et de votre action pour l’UFDG, à savoir la

réalisation de pancartes pour aller manifester. Vous ajoutez craindre vos voisins d’origine ethnique

malinké en raison des nombreuses brimades qu’ils vous ont infligées et en raison de leur volonté de

vous nuire car vous faîtes des pancartes pour l’UFDG et parce que vous êtes d'origine ethnique peule

(Cf. rapport d’audition du 6 mars 2013 (1) p.11 et rapport d’audition du 8 avril 2013 (2) p.13). Vous

n’invoquez pas d’autres craintes que celles précédemment citées.

Toutefois, le Commissariat général relève de nombreuses imprécisions et incohérences qui

entachent considérablement la crédibilité de votre récit soit votre fuite du pays en raison de

problèmes rencontrés avec vos autorités et vos voisins d’origine ethnique malinké et ce parce

que vous réalisez des pancartes pour l’UFDG et que vous êtes d'origine ethnique peule.

Ainsi, tout d’abord invité à préciser ce que vous entendez par « être membre de l’UFDG », vous dîtes

que pour vous « cela consiste à faire des pancartes » (Cf. (1) p.13). Invité à préciser si vous faîtes autre

chose pour ce parti en tant que membre, vous déclarez « Non c’est tout » (Cf. (1) p.14). Invité dès lors à

expliciter en quoi consiste cette activité de confection de pancartes pour l'UFDG, vous expliquez réaliser

ces pancartes à votre domicile pour participer à des manifestations, sans toutefois expliquer pour quelle

raison vous avez décidé de faire cette activité, comment concrètement vous réalisiez ces pancartes, ou

encore pour qui précisément vous les confectionniez (Cf. (1) p.14). A ce propos, vous vous limitez en

effet à dire « En 2010, j’ai commencé », « Parce que j’ai de la sympathie pour le parti », « Quand je

prépare et fais les pancartes j’écris: A bas le RPG et Vive l’UFDG », « Je suis content et je vais à la

manifestation », « Pour moi mais aussi pour les autres, les personnes qui ont de la sympathie, moi je

croisais des personnes dans la rue et quand elles me voient avec des pancartes elles demandent les

mêmes pour elles » (Cf. (1) p.14). En outre, vous restez très vague quand il s’agit de préciser à quelles
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manifestations vous avez participé, vous limitant à dire « Lors des manifestations on sortait, on

participait à cela » (Cf. (1) p.14). Lorsqu’il vous est demandé de donner un exemple précis d’une

manifestation à laquelle vous avez participé, vous dîtes « La manifestation pour célébrer le retour de

Cellou » et vous précisez vaguement que cette manifestation a eu lieu « En 2010 » (Cf. (1) p.15).

Lorsque le Commissariat général tente de comprendre de quelles manifestations vous parlez, force est

de constater que vous ne pouvez apporter aucune information permettant de savoir à quelles marches

de l’opposition vous avez participé hormis peut-être celle que vous qualifiez de « retour de Cellou de

Labé » (Cf. (1) pp.15, 19 et 21). Quand bien même vous auriez des difficultés à vous situer dans le

temps, une problématique toutefois nullement attestée par des documents psychologiques ou

médicaux, le Commissariat général remarque que des dates précises ne vous ont jamais été

demandées lors des auditions au vu de la difficulté que cela représente pour vous mais, estime par

contre qu’il vous est raisonnablement possible de donner d’autres détails permettant de comprendre de

quelles manifestations vous parlez comme la raison pour laquelle vous avez manifesté, le lieu de

rassemblement, les leaders présents, les problèmes rencontrés, etc., quod non en l’espèce. Force est

par ailleurs de constater que vous restez très vague quand il s’agit d’expliquer les problèmes rencontrés

lors de ces manifestations, vous limitant à dire que les forces de l’ordre et les Malinkés s’en prennent à

vous en vous jetant des pierres, en vous frappant et en vous insultant en raison de votre présence mais

aussi parce que vous aviez une pancarte (Cf. (1) pp.20 et 21), des propos qui restent toutefois très

généraux partant, en plus d’ignorer de quelles manifestations vous parlez, le Commissariat général ne

dispose pas d’éléments permettant de penser que vous avez personnellement rencontré des problèmes

à ces manifestations comme vous le prétendez. Relevons que vous avez confirmé ne pas avoir été

arrêté lors de ces marches (Cf. (1) pp.18, 19 et 20).

Au vu des importantes imprécisions inhérentes à la réalisation et à l’utilisation de ces pancartes, le

Commissariat général n’est pas en mesure d’attester que vous réalisiez effectivement des pancartes

pour l'UFDG depuis deux ans ni que vous les utilisiez lors de manifestations de l’opposition. Pourtant,

dans la mesure où vous réalisiez ces pancartes depuis 2010 et compte tenu du fait que vous participiez

à de nombreuses marches (Cf. (1) pp.14 et 15), le Commissariat général peut légitimement attendre de

votre part que vous soyez précis à ce sujet, quod non en l’espèce.

Toujours au sujet de la réalisation de ces pancartes, le Commissariat général remarque que vous les

confectionniez à votre domicile alors que vous déclarez avoir été sérieusement brimé par vos voisins

malinkés justement en raison de cette action. Confronté au fait que vous avez continué à réaliser ces

pancartes durant deux ans alors que vous subissiez de telles brimades, soit tout de même de l’acide

versé dans votre eau, le soupçon de l’empoisonnement de votre nourriture, mais aussi de nombreuses

insultes, vous répondez que vous avez continué à les faire car vous aviez de la sympathie pour votre

parti (Cf. (1) p.15). Votre attitude ne correspond toutefois pas au comportement d’une personne qui dit

craindre ses voisins malinkés en raison de son activité et votre absence d’explication quant au fait que

vous auriez pu confectionner vos pancartes ailleurs qu’à votre domicile afin d’éviter ces problèmes avec

vos voisins (Cf. (2) p.11) achève de convaincre le Commissariat général du manque de crédibilité de

vos propos.

Ensuite, vous déclarez avoir rencontré des problèmes avec vos voisins malinkés aussi en raison de

votre ethnie peule. Vous précisez que ceux-ci vous insultent et veulent vous nuire car ils vous «

détestent » en raison de votre origine ethnique (Cf. (1) p.11). Toutefois, le Commissariat général

constate que vous n’apportez aucune précision au sujet des personnes qui vous maltraitent, vous

limitant à dire qu’il s’agit de la « famille Condé », sans citer de noms précis et sans ajouter aucun détail

à leur sujet (Cf. (1) p.11). En effet, alors que des questions précises vous sont posées : « Tu peux me

parler d’eux, qui sont-ils ? Explique-moi qui est dans la famille Condé, présente-les moi, décris-les moi ?

Combien sont-ils dans la famille Condé ? Des gens en particulier t’en veulent ? » (Cf. (1) p.12), vous

n’apportez aucune précision susceptible de comprendre qui sont ces gens qui vous maltraitent (Cf. (1)

p.12). S’agissant de la femme du militaire qui met de l’acide dans votre eau, vous ne dîtes rien à son

sujet, vous limitant à dire qu’elle s’appelle aussi « Condé » et que son mari est un militaire, sans ajouter

d’autres précisions (Cf. (2) pp.10 et 11). En outre, invité à expliquer de quelle manière vous viviez,

entouré de cette famille malinké, force est de constater que vous restez très imprécis, répétant les

mêmes propos que ceux tenus lors de votre récit libre (Cf. (1) p.10) : « A chaque fois que je prends de

l’eau ils mettent de l’acide et quand je sors ils empoisonnent ma nourriture, j’étais tout le temps injurié

hormis cela tous les enfants qui habitaient me frappaient. Et même quand je dormais ils prenaient de

l’eau et versaient sur moi, c’est tout » (Cf. (1) p.12).

Des propos qui ne permettent toutefois de pas couvrir deux années de persécutions de la part de vos

voisins, des brimades qui ont en effet débuté lorsque vous avez commencé vos pancartes, en 2010 (Cf.
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(1) p.13). Par ailleurs, lorsqu’il vous est demandé de préciser ce que faisait votre oncle face à ces

nombreuses provocations envers vous, vous déclarez « Mon oncle me disait de ne pas réagir aux

provocations surtout pas des bagarres car même quand on te provoque tu réagis pas, ils sont plus

nombreux, ils peuvent te faire du mal » (Cf. (1) p.13). Lorsqu’il vous est demandé de préciser ce que

faisait votre oncle lorsque ces brimades sont devenues très graves, soit notamment de l’acide versé

dans votre eau, vous répétez que votre oncle vous a dit de ne pas réagir à ces provocations (Cf. (1)

p.13). Il n’est toutefois pas crédible aux yeux du Commissariat général que votre oncle ne réagisse pas

du tout face aux maltraitances que vous décrivez et qu'il laisse ces brimades se reproduire sans jamais

intervenir. De surcroît, lorsqu’il vous est demandé pour quelle raison, alors que le chef de secteur ne

vous aide pas, vous ou votre oncle n’essayez pas de dénoncer votre situation à d’autres autorités de

votre quartier ou aux autorités religieuses afin d’arranger vos problèmes, vous déclarez que le chef de

secteur s’appelle « Condé » aussi et que vous ne pouvez pas aller vous adresser à d’autres personnes

car « ils vous détestent car je suis peul et je fais des pancartes » (Cf. (1) p.11). Une explication qui ne

convainc pas le Commissariat général de l'absence totale de possibilités de vous adresser à des

autorités de votre quartier, comme le chef ou l’Imam du quartier, afin de trouver une solution. Il n'est en

effet pas crédible que vous n'envisagiez pas du tout ce type de démarches afin de trouver une solution à

vos problèmes de voisinage.

Au vu des nombreuses imprécisions et invraisemblances explicitées supra, le Commissariat général

estime que la crédibilité de vos propos n’est pas établie dès lors rien ne permet de penser que vous

avez effectivement rencontré des problèmes avec vos voisins en raison de la réalisation de prétendues

pancartes UFDG que vous utilisiez lors de manifestation de l’opposition, tout comme il n’est pas crédible

que vous ayez subi les maltraitances que vous décrivez.

Ensuite, vous déclarez avoir été arrêté par des militaires à votre domicile parce que vous faisiez des

pancartes pour l’UFDG et en raison de votre ethnie peule (Cf. (1) p.11). Toutefois, dans la mesure où la

réalisation des pancartes et votre participation aux manifestations de l’opposition sont contestées par la

présente décision, rien ne permet de penser que vous avez été arrêté pour ce motif. S’agissant de votre

ethnie peule, le Commissariat général ne dispose d’aucun élément permettant de penser que vous étiez

particulièrement visé par vos autorités dans la mesure où vous n’avez jamais rencontré de problèmes

auparavant, que vous n’avez aucun profil politique et qu'en outre, vous n'invoquez aucun problème

particulier dans le chef de votre oncle partant, rien ne permet de considérer que vous avez rencontré

des problèmes du seul fait d’être peul. Cette analyse rejoint les informations objectives mises à la

disposition du Commissariat général qui stipulent : « Le contexte électoral de 2010 a déstabilisé

l’équilibre ethnique qui régnait jusque-là en Guinée. Les différents acteurs politiques ont en effet mis en

avant l’ethnicité comme étant une idée politique forte. La politique du gouvernement actuel n’a pas

cherché à apaiser les tensions inter-ethniques. Même si les différentes communautés se méfient

désormais les unes des autres, la mixité ethnique est une réalité en Guinée. Les nombreuses sources

consultées et la mission conjointe des instances d’asile témoignent, même s’il arrive que des Peuls

puissent être ciblés lors de manifestations, qu’il n’y a pas de raison de craindre des faits de persécution

de par la seule appartenance à l’ethnie peule » (Cf. farde « Informations des pays », SRB Guinée « La

situation ethnique », 17 septembre 2012).

Quand bien même vous auriez été arrêté et détenu durant quatre jours, quod non en l’espèce, le

Commissariat général relève plusieurs incohérences et imprécisions qui achèvent de le convaincre que

vous n’avez pas été emprisonné comme vous le prétendez. En effet, le Commissariat général constate

tout d’abord que vous expliquez devoir signer un document vous accusant de fournir des armes à des

gens qui veulent renverser le pouvoir, une accusation qui n’a toutefois aucun rapport avec le motif

supposé de votre arrestation soit la production de pancartes pour l’UFDG. En outre, alors que vous

dîtes avoir passé deux jours au fond d’une fosse de l’escadron mobile de Matam, force est de constater

que, quand bien même vous donnez certaines précisions, vos propos restent très généraux et

lacunaires à ce sujet, ne permettant pas de comprendre que vous avez vécu dans de telles conditions

traumatisantes durant deux jours : « C’est dedans et quand on te met là c’est pour te tuer c’est pas

facile de te voir, le trou est difficile pour respirer, je pensais que j’allais mourir », « C’est très profond

même quand on met quelqu’un dedans on peut pas le voir, et ils ferments comme un puits » et « Moi je

pensais à la mort par ce que j’avais à l’esprit que j’allais mourir, dans ce trou c’est pas pour mettre des

êtres humains si on met quelqu’un dans ce trou il va mourir » (Cf. (2) pp.7 et 8).

De surcroît, alors que vous déclarez avoir été détenu pour la première fois de votre vie, force est de

constater que vos propos ne reflètent pas le vécu d’un jeune homme qui dit avoir été victime de

nombreuses maltraitances et de tortures (Cf. (1) pp. 10, 16 et 17 et (2) pp. 4 à 8). En effet, alors que
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vous vous dîtes victime de tortures, notamment à l’électricité, vous restez très vague sur les blessures

occasionnées : « Mon visage était enflé, si vous m’aviez vue, vous alliez pleurer, sur ma tête aussi

j’étais blessé de partout » et « C’était enflé » puis vous répétez : « Mon visage était enflé, tout mon

corps était enflé (Cf. (2) pp.6 et 8). Toujours au sujet des blessures occasionnées par plusieurs jours de

tortures, le Commissariat général vous a invité à préciser si vous aviez reçu des soins à votre sortie de

prison, ce à quoi vous avez répondu par la négative en précisant que « cela s’est amélioré comme ça »

mais que vous mangiez tout de même difficilement (Cf. (2) pp.8 et 9). Vos propos ne correspondent

toutefois pas à ceux d’une personne qui dit avoir été torturée, notamment à l’électricité, durant plusieurs

jours. Relevons encore que vous ne déposez aucun document médical attestant de blessures ou de

cicatrices, une absence de preuves qui pose question au vu des graves maltraitances que vous

invoquez.

Ces incohérences et le manque de consistance de vos propos achèvent de convaincre le Commissariat

général que vous n’avez pas été détenu comme vous le prétendez.

Enfin, vous déclarez vous évader de l’escadron mobile de Matam et vous rendre immédiatement à votre

domicile, afin de retrouver votre oncle (Cf. (2) pp. 8 et 9). Vous précisez y être resté deux jours avant

que votre oncle décide de vous faire quitter le pays avec l’aide d’un de ses amis (Cf. (2) p.9). Il n’est

toutefois pas crédible que vous retourniez tranquillement à votre domicile alors que vous y avez été

arrêté quatre jours plus tôt et que vous mentionnez en outre que des recherches sont menées pour

vous retrouver (Cf. (2) p.9). Il n'est pas non plus vraisemblable que vous ayez pu quitter votre domicile

et prendre un avion depuis l'aéroport de Conakry sans encombres alors que vous vous dîtes activement

recherché par des militaires (Cf. (2) p.9). Ces invraisemblances achèvent de ruiner la crédibilité de votre

récit. Soulignons qu’il n’est pas non plus crédible que vous ne sachiez rien de l'organisation de votre

voyage pour la Belgique tout comme il n'est pas vraisemblable que votre fuite du pays soit organisée en

deux jours (Cf. (2) pp.9 et 10).

Au vu de l’ensemble des éléments développés supra, le Commissariat général estime que la

crédibilité générale de votre récit est remise en cause et reste dès lors dans l’ignorance des

motifs qui vous ont poussé à quitter votre pays.

En conclusion, au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime que, bien que vous soyez

mineur, ce dont il a été tenu compte tout au long de votre procédure d’asile, vous n’êtes pas parvenu à

rendre crédible votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou

l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de

la protection subsidiaire. En ce qui concerne la situation générale, La Guinée a été confrontée fin 2012

et début 2013 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes

analogues. Des violations des droits de l’homme ont en effet été commises par les forces de sécurité

guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère politique. Des tensions entre le gouvernement et

la plupart des partis politiques d’opposition sont toujours palpables, en raison de l’organisation des

élections législatives. Aucune des sources consultées n’évoque cependant l’existence d’un conflit armé.

Il appartient désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient

réunies pour permettre la tenue des élections législatives dans un climat apaisé.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde

Information des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", avril 2013).

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »),

modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4, et

62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. Elle invoque également l’erreur

d’appréciation.

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision et de lui

reconnaître la qualité de réfugié ou de lui octroyer la protection subsidiaire et, à titre subsidiaire,

d’annuler la décision attaquée.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1 Dans sa décision, la partie défenderesse estime que les faits invoqués par le requérant ne sont pas

crédibles. A cet égard, elle relève de nombreuses imprécisions et incohérences qui entachent

considérablement la crédibilité de son récit d’asile en raison de problèmes qu’il aurait rencontrés avec

ses autorités et ses voisins malinkés et ce au motif qu’il réalisait des pancartes pour l’UFDG et qu’il est

peul.

4.2 Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de sa demande de protection internationale.

4.3 Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes de persécution invoquées.

4.3.1 In specie, le Conseil constate que le motif portant sur les imprécisions et incohérences dans le

récit du requérant à propos de son engagement au sein l’UFDG qui se serait manifesté par la confection

de pancartes et à propos des manifestations et marches auxquelles il aurait participé dans le cadre de

son engagement pour l’UFDG ainsi que des problèmes qu’il y aurait rencontrés est établi à la lecture du

dossier administratif et est pertinent. Il en va de même du motif portant sur le caractère incohérent de

son attitude quant au fait qu’il aurait continué à confectionner des pancartes chez lui pendant deux ans

alors qu’il subissait des brimades de ses voisins en raison de cette action, qui est établi.

Le Conseil estime que les motifs portant sur le caractère imprécis et lacunaire des déclarations du

requérant quant à la famille malinké qui l’aurait maltraité en raison de son ethnie peule et de la

réalisation des pancartes pour l’UFDG, sur les circonstances et conditions dans lesquelles il a vécu aux
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côtés de cette famille et la réaction de son oncle face aux brimades et aux actes graves commis à

l’encontre du requérant est établi à la lecture du dossier administratif et est pertinent.

Le Conseil se rallie également aux motifs de l’acte attaqué portant sur l’arrestation par les militaires

alléguée par le requérant en raison de son ethnie peule et de la réalisation des pancartes pour l’UFDG

et sur les imprécisions et incohérences dans les déclarations du requérant au sujet de son arrestation et

de sa détention de quatre jours.

Ces motifs sont pertinents dès lors qu’ils portent atteinte à la crédibilité des éléments qui forment la

pierre angulaire du récit produit par la partie requérante à la base de sa demande de protection

internationale, à savoir, la réalité même de son implication dans l’UFDG et des problèmes avec ses

voisins malinkés et les militaires et, partant, le bien-fondé des craintes qui en dérivent.

Ces motifs suffisent à conclure que les seules déclarations de la partie requérante ne permettent pas

d’établir, dans son chef, l’existence d’une crainte de persécution.

4.3.2 La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs

spécifiques de la décision attaquée.

4.3.3 De manière générale, la partie requérante minimise les imprécisions, incohérences et lacunes

relevées et les explique par le fait que le requérant était mineur durant les faits et les auditions devant la

partie défenderesse, laquelle n’a pas tenu compte de ce facteur tant pendant les auditions que dans la

décision attaquée (requête, pages 4 et 5). Ainsi, elle allègue en particulier que ses réponses quant aux

pancartes, aux problèmes lors des manifestations et à la famille qui la maltraitait résultent de son jeune

âge.

Le Conseil n’est absolument pas convaincu par cet argument et observe qu’il ne ressort nullement du

dossier administratif que la partie défenderesse aurait manqué de diligence ou de prudence dans le

traitement de la demande d’asile de la partie requérante, que ce soit durant les auditions et dans la

décision attaquée. Celle-ci s’est ainsi vu attribuer un tuteur, qui l’a assistée dès le début, notamment

dans les différentes étapes de la procédure d’asile. La partie requérante a également été entendue au

Commissariat général à deux reprises en présence de son tuteur et de son conseil, qui ont à cette

occasion eu la possibilité, comme aux autres stades de la procédure, de déposer des pièces

complémentaires et/ou de formuler des remarques additionnelles. Il apparaît également que la partie

défenderesse a fait usage de toutes les possibilités à sa disposition dans le cas d’une demande d’asile

émanant d’un mineur, en attirant l’attention du Ministre, dans la décision contestée, sur le fait que le

demandeur était mineur d’âge et qu’il relevait dès lors de la Convention internationale des droits de

l’enfant du 20 novembre 1989. Par conséquent, on ne saurait affirmer que la partie défenderesse aurait

manqué à ses obligations en la matière. Le Conseil souligne par ailleurs que le jeune âge de la partie

requérante ne peut justifier les contradictions et imprécisions relevées dans ses déclarations. Le Conseil

estime que ces contradictions et imprécisions portent sur des éléments essentiels du récit de la partie

requérante et sont d’une importance telle qu’elles ne permettent pas d’emporter la conviction que les

faits invoqués correspondent à des événements réellement vécus par la partie requérante et suffisent à

ôter toute crédibilité à son récit.

4.3.4 Quant au motif lié à la confection de pancartes pour l’UFDG, la partie requérante allègue que le

requérant avait beaucoup de sympathie pour l’UFDG et qu’il écrivait sur les pancartes « A bas le RPG »

et « Vive l’UFDG », et que, dès lors, le reproche de la réalisation concrète des pancartes n’est pas

justifié. Elle souligne que le requérant faisait ses pancartes pour sa satisfaction personnelle en raison

de sa sympathie pour l’UFDG et qu’il attirait également des sympathies dans la foule ainsi qu’il a donné

de nombreux détails au sujet des manifestations auxquelles il a participé, notamment celle célébrant le

retour du leader de l’UFDG. Elle allègue que le requérant n’avait pas d’autre choix que de confectionner

ses pancartes chez lui (requête, page 5).

Le Conseil ne se rallie pas à ces explications. Il constate, d’une part, que la partie requérante ne fait que

réitérer ses propos tenus aux stades antérieurs de sa demande et n’apporte aucun élément de nature à

modifier le constat auquel la partie défenderesse a abouti. Il constate, d’autre part, que les explications

avancées en termes de requête sont totalement insuffisantes pour expliquer les nombreuses
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méconnaissances relevées par l’acte attaqué quant à son engagement au sien de l’UFDG et aux

actions et événements auxquels il aurait pris part dans le cadre de cet engagement politique.

4.3.5 La partie requérante allègue, en ce qui concerne les problèmes que le requérant aurait connus

avec la famille malinké, que des actes identiques peuvent se répéter pendant des années et qu’elle a

expliqué les injures, l’empoisonnement, les coups et les voies de fait dans des déclarations précises.

Elle allègue qu’elle et son oncle n’avaient pas le moyens de vivre ailleurs et qu’il aurait été vain de se

révolter (requête, page 5).

Ce faisant, la partie requérante se limite, pour l’essentiel, à contester ces motifs de l’acte attaqué par

des explications qui relèvent de la paraphrase de propos déjà tenus aux stades antérieurs de la

procédure ou de l’hypothèse, sans les étayer d’aucun élément concret de nature à renverser les

constats qui y sont posés par la partie défenderesse.

Le Conseil ne peut se satisfaire d’une telle argumentation, qui se limite, in fine, à contester formellement

l’appréciation que la partie défenderesse a faite de ses déclarations, sans fournir au Conseil la moindre

indication susceptible de conférer aux faits allégués à la base de sa demande d’asile un fondement qui

ne soit pas purement hypothétique.

4.3.6 Concernant l’absence d’adéquation entre le document que le requérant devait signer et le motif de

son arrestation, la partie requérante explique que ce dernier motif d’arrestation constituait un prétexte

pour aggraver sa situation (requête, page 5). Par ailleurs, elle estime qu’il est incohérent de la part de la

partie défenderesse de reconnaître que le requérant a donné des précisions sur la fosse pour ensuite

faire part de son doute quant à la réalité des circonstances difficiles de sa détention. Elle allègue que la

partie défenderesse n’indique pas quels types d’informations elle attendait du requérant quant aux

tortures subies en détention, dès lors qu’il a précisé que son visage était enflé et qu’il avait plusieurs

blessures. Elle insiste sur le fait qu’il n’était pas toujours nécessaire de faire soigner ces types de

sévices à l’hôpital (requête, page 6).

Le Conseil ne se rallie pas à ces explications.

Il constate en effet, contrairement à la partie requérante, que les déclarations du requérant au sujet des

motifs de son arrestation sont contradictoires, sans que l’explication de la requête ne modifie ce constat

(dossier administratif, pièce 9, page 16).

Il en est de même des déclarations du requérant quant aux circonstances de sa détention. Si le

requérant parvient à donner certaines réponses aux questions relatives à celle-ci, le Conseil estime

néanmoins qu’elles sont lacunaires et consistent en des généralités, et ne sont donc pas de nature à

convaincre le Conseil du caractère vécu des faits invoqués (dossier administratif, pièce 3, pages 7 et 8).

En ce qui concerne les mauvais traitements dont le requérant allègue avoir été victime lors de cette

détention, le Conseil rappelle que la charge de la preuve pèse sur la partie requérante, dont les

déclarations à cet égard sont générales et vagues et n’emportent pas la conviction du Conseil quant à

leur réalité. Par ailleurs, si toute séquelle physique ne nécessite pas un séjour hospitalier, le Conseil

constate que le requérant invoque avoir été torturé, notamment à l’électricité, durant 4 jours, et que la

gravité des fait qu’il invoque rend invraisemblable le fait qu’il n’ait reçu aucun soin après son évasion

(dossier administratif, pièce 9, pages 10, 16 et 17 et pièce 3, pages 4 à 9).

4.3.7 Enfin, la partie requérante soutient que la partie défenderesse semble douter de la réalité des

menaces proférées en sa qualité de peul et, incidemment, remet en cause les problèmes entre les peuls

et les malinkés et ce alors que diverses sources indiquent plutôt qu’il subsistent des problèmes

ethniques en Guinée (requête, page 6).

4.3.7.1 A cet égard, le Conseil estime que les faits relatés par la partie requérante n’étant pas établis, la

question qui reste à trancher consiste à examiner si l’origine ethnique suffit à justifier par elle seule que

lui soit octroyée une protection internationale.
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Autrement dit, les tensions interethniques dont sont victimes les Peuhls en Guinée atteignent-elles un

degré tel que toute personne d’ethnie peuhl et originaire de Guinée, aurait des raisons de craindre d’être

persécutée ou de subir des atteintes graves en Guinée à cause de sa seule appartenance ethnique ?

Il peut en effet se produire que, dans les affaires où un requérant allègue faire partie d’un groupe

systématiquement exposé à une pratique de mauvais traitements, la protection internationale entre en

jeu lorsque l’intéressé démontre qu’il y a des motifs sérieux et avérés de croire à son appartenance au

groupe visé et à l’existence de la pratique en question. Tel est le cas lorsqu’une population déterminée

est victime d’une persécution de groupe, à savoir une persécution résultant d'une politique délibérée et

systématique, susceptible de frapper de manière indistincte tout membre d'un groupe déterminé du seul

fait de son appartenance à celui-ci. En pareilles circonstances, il n’est pas exigé que la partie

requérante établisse l’existence d’autres caractéristiques particulières qui la distingueraient

personnellement.

4.3.7.2 Il ressort du rapport d’avril 2013 relatif à la « Situation sécuritaire » en Guinée et de celui relatif à

« la situation ethnique » en Guinée du 17 septembre 2012 (dossier administratif, pièce 18), que la partie

défenderesse a versés au dossier de la procédure, que la situation en Guinée s’est dégradée et que les

membres de l’ethnie du requérant, à savoir les Peuhl, ont été la cible de diverses exactions, notamment

en octobre 2010 et au cours des jours qui ont suivi la proclamation, le 15 novembre 2010, des résultats

provisoires du second tour de l’élection présidentielle. Il s’en dégage ainsi un constat de tensions

interethniques incitant à faire preuve d’une particulière prudence dans l’examen des demandes d’asile

de ressortissants guinéens appartenant à l’ethnie peuhl, sans permettre toutefois de conclure que tout

membre de cette ethnie aurait aujourd’hui des raisons de craindre d’être persécuté de ce seul fait.

4.3.7.3 Il ne ressort pas des arguments développés par la partie requérante que la situation en Guinée

est telle que tout Peuhl de ce pays peut valablement se prévaloir de raisons de craindre d’être

persécuté ou de subir un risque réel d’atteintes graves du seul fait de cette appartenance ethnique.

A cet égard, elle ne dépose aucun document susceptible d’actualiser et de contredire les informations

de la partie défenderesse relatives à la situation des Peuhls en Guinée, se contentant de faire référence

à certains extraits du document de la partie défenderesse sur la situation ethnique.

4.3.7.4 En l’espèce, la requérant, à l’égard duquel le Conseil a jugé que ni les faits qu’il invoque à

l’appui de sa demande d’asile, ni la crainte qu’il allègue de ce chef en cas de retour en Guinée, ne sont

crédibles, ne fait ainsi valoir aucun élément personnel, autre que son appartenance à l’ethnie peuhl,

susceptible d’être révélateur d’une crainte de persécution actuelle qu’il pourrait légitimement nourrir ou

d’un risque réel d’atteintes graves en cas de retour en Guinée. Autrement dit, hormis la circonstance

qu’il soit Peuhl, mais qui n’est pas suffisante, le requérant ne présente pas un profil spécifique ou

particulier qui pourrait lui faire personnellement craindre avec raison d’être persécuté s’il devait

retourner dans son pays.

4.4 En tout état de cause, la partie défenderesse développe longuement, dans l’acte attaqué, les motifs

qui l’amènent à rejeter la demande de protection internationale de la partie requérante. Cette motivation

est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons du rejet de sa demande. La

décision est donc formellement correctement motivée.

4.5 Les motifs de la décision attaquée examinés supra, au point 4.3.1 du présent arrêt, suffisent

amplement à la fonder valablement. Dès lors qu’il n’y est apporté aucune réponse satisfaisante en

termes de requête, il n’est nul besoin de procéder à l’analyse des autres motifs de la décision et des

arguments de la requête qui s’y rapportent, ceux-ci ne pouvant en toute hypothèse pas entraîner une

autre conclusion.

4.6 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait

violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.

4.7 Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.
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5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 La partie requérante sollicite la protection subsidiaire. Elle constate que la partie défenderesse

affirme qu’il n’existe pas actuellement en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au

sens de l’article 48/4, § 2, mais affirme que la paix n’est pas encore revenu en Guinée où prévaut

encore une situation de tensions politiques très fortes. Elle estime que la situation est loin d’être calme

(requête, page 7).

5.2 Dès lors que la partie requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est de

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante encourrait un risque

réel de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou

les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi.

5.3 D’autre part, la décision attaquée considère que la situation prévalant actuellement en Guinée ne

permet pas de conclure à l’existence dans ce pays d’une situation de violence aveugle dans le cadre

d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

La partie requérante conteste l’appréciation de la partie défenderesse (requête, page 7).

Le Conseil constate que la partie défenderesse a versé au dossier administratif un Subject Related

Briefing daté d’avril 2013 relatif à la situation sécuritaire en Guinée (dossier administratif, pièce 18), dont

il ressort que « [l]a Guinée a été confrontée fin 2012 et début 2013 à des tensions internes, des actes

isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues. (…) Aucune des sources consultées

n’évoque cependant l’existence d’un conflit armé » (ibidem, page 10).

Dans sa requête, la partie requérante ne fait état d’aucun élément susceptible d’indiquer au Conseil

qu’un changement serait intervenu à cet égard en Guinée.

En effet, le Conseil rappelle que l’invocation, de manière générale, de violations des droits de l’homme

dans un pays ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à

la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in

concreto qu’il a personnellement un risque de subir des atteintes graves en cas de retour en Guinée au

regard des informations disponibles sur ce pays, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce, ou qu’il fait

partie d’un groupe systématiquement exposé à ces atteintes graves au regard des informations

disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas davantage, ce à quoi il ne procède pas davantage.

En tout état de cause, la partie requérante n’apporte aucun élément permettant de contredire ou

d’infirmer les constats de la partie défenderesse selon lesquels il n’existe pas actuellement en Guinée

de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2, c). Le Conseil constate

en effet que si les informations figurant au dossier administratif font état de l’insécurité et de violations

des droits humains en Guinée, il ne peut être déduit des documents produits par la partie défenderesse

que la situation prévalant actuellement en Guinée soit assimilable à une situation de violence aveugle

dans le cadre d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980 (ibidem).

Dès lors, les conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980, à savoir un climat de « violence aveugle » en cas de « conflit armé interne ou

international », font en conséquence défaut en sorte que la partie requérante ne peut pas se prévaloir

de cette disposition.

5.4 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.
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Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen a perdu toute pertinence.

7. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée.

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette

demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux octobre deux mille treize par :

Mme S. GOBERT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme C. SAUTE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

C. SAUTE S. GOBERT


